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ner leur démission pour entrer dans la caisse Saint-Joseph. 
Celle-ci était censée avoir commencé à exister le 1er oc 
tobre 1873, à partir de laquelle date on avait exigé de ses 
membres leurs cotisations.

Enfin, le 11 septembre 1879, fut sanctionnée la recon 
naissance civile (incorporation) de la nouvelle caisse, sous 
le nom de “ La Société ecclésiastique de Saint-Joseph.”

Celle-ci ne fut pas aussi florissante qu’on l’avait espéré 
dès le début : tout le clergé, les uns par excès de prudence, 
d’autres, sans doute, par négligence, n’y était pas entré 
comme un seul homme. Comme conséquence, les coti­
sations allaient bientôt ne plus suffire à solder la pension 
des membres infirmes. C’est pourquoi, à deux reprises, 
le 21 octobre 1882 et le 2 février 1885, on fit appel à la gé­
nérosité du clergé pour le soutien de cette œuvre de cha­
rité fraternelle. Des contributions libérales, versées par 
des dignitaires ecclésiastiques et quelques généreux con­
frères, ainsi que l’accession d’un plus grand nombre, ne 
tardèrent pas à relever le budget de la Société.

Plus tard, on y contribuera de façon plus efficace encore 
en élevant la contribution de deux à trois pour cent, mesure 
qui fut mise en force le 1er octobre 1894. En même temps 
on fixait la pension au chiffre uniforme de deux cents pia>- 
tres ($200.00), et cela à titre d’expérience, pour une pé­
riode de cinq ans.

Enfin — et c’est la dernière modification du Règlement 
de la société avant celles inscrites au présent opuscule 
et qui entrent en vigueur ce jour même — le 1er octobre 
1908, le chiffre de la pension fut élevé à deux cent cinquan le 
piastres ($250.00) pour le commun des pensionnaires, et à 
trois cents piastres ($300.00) pour ceux que l’infirmité em­
pêchait de dire la messe.

Archevêché de Québec, le 1er février 1917.


